Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la modernisation des systèmes d’enseignement supérieur en Europe, adoptée par la Commission le 25 juillet 2012
1.
Rapporteur: László TÖKÉS (PPE/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0057/2012 / P7_TA-PROV(2012)0139

3.
Date d’adoption de la résolution: 20 avril 2012

4.
Objet: Modernisation des systèmes d’enseignement supérieur en Europe

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l’éducation (CULT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution souligne l’importance de la qualité de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation dans la promotion d’une société de la connaissance, notamment comme moyen de surmonter la crise, et réaffirme que les États membres doivent investir 2 % du PIB dans le secteur de l’éducation. Elle soutient la proposition de la Commission d’augmenter le budget européen alloué à l’enseignement, la formation, la recherche et la jeunesse dans le prochain cadre financier pluriannuel et invite à intégrer aux Fonds structurels de l’UE pour les années 2014-2020 les dépenses de l’enseignement supérieur.

La résolution soutient les principales orientations et mesures politiques prévues dans la communication de la Commission sur la modernisation de l’enseignement supérieur [COM(2011) 567 final].

Le contenu de la résolution s’inscrit dans la lignée de la résolution sur la contribution des institutions européennes à la consolidation et aux avancées du processus de Bologne.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La plupart des demandes exprimées dans la résolution sont prises en considération dans le programme de modernisation de l’enseignement supérieur de l’UE, dans le programme Erasmus et dans la proposition de programme «Erasmus pour tous».

La Commission se félicite de l’accueil favorable fait à sa proposition d’augmenter sensiblement les crédits destinés aux programmes européens d’enseignement et de formation (point 73 de la résolution). Elle a formulé ses propositions en vue d’augmenter notablement le financement de l’enseignement, de la formation, de la jeunesse et du sport pour la période après 2013 dans le programme Erasmus pour tous. Une part considérable de ces fonds ira à la modernisation de l’enseignement supérieur sous la forme de projets de coopération, d’actions de mobilité et d’une action des pouvoirs publics en faveur de la modernisation. De plus, le programme «Erasmus pour tous» encouragera la coopération en matière de programmes transnationaux, de diplômes communs et de reconnaissance mutuelle des titres, ainsi que la multiplication de partenariats Erasmus dans les stages pratiques (point 24), et soutiendra les «alliances de la connaissance» et les «alliances des compétences sectorielles» (point 40), qui constituent aussi une priorité pour la Commission.

En outre, la Commission se félicite de l’accent mis sur l’amélioration de l’employabilité des diplômés et de l’adéquation des études supérieures aux besoins du marché du travail (points 21 à 30), notamment grâce à la publication accrue de données et d’informations sur les résultats en matière d’emploi des anciens étudiants (points 25 à 27), au soutien apporté à l’initiative sur les perspectives d’emploi des jeunes (point 30) et à l’appui qu’elle a reçu pour présenter sa proposition de cadre de qualité pour les stages (point 24).

La résolution soutient l’initiative de la Commission visant à lancer un outil pluridimensionnel de classification (point 14), promu au rang de mesure essentielle dans le projet pour la modernisation de l’enseignement supérieur et qui sera testé en 2012/2013.

Elle rappelle qu’un investissement continu est nécessaire pour maintenir le lien entre l’enseignement, la culture, la recherche et l’innovation; insiste sur l’importance de continuer à soutenir et à développer l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) et ses communautés de la connaissance et de l’innovation (CCI) (point 51). La Commission partage cet avis et propose un accroissement important du financement de l’EIT et de ses CCI dans le cadre financier pluriannuel 2014-2020.

La résolution réaffirme l’importance de la liberté d’enseignement, de la culture et du sport. Elle met en évidence la persistance des disparités entre les sexes dans l’enseignement supérieur et plaide pour une plus grande prise en considération des initiatives visant à promouvoir l’engagement des femmes dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche. Comme le constate le projet de l’UE pour la modernisation de l’enseignement supérieur, lutter contre les stéréotypes et démanteler les obstacles rencontrés par les femmes pour atteindre les plus hauts niveaux universitaires et dans la recherche permettra de libérer des talents inexploités.

La résolution insiste sur la nécessité de dispenser un enseignement d’excellente qualité dans l’ensemble de l’Union européenne, afin de lutter contre la fuite des cerveaux (point 68) et souligne les différences «de systèmes d’enseignement supérieur entre les pays de l’ouest de l’Europe et ceux situés au centre et à l’est», invitant la Commission à mettre en œuvre une stratégie et à élaborer un plan d’action à l’intention des professionnels, qui permettra de combler ces disparités (point 69). Bien qu’aucun plan d’action spécifique ne soit envisagé, la modernisation de l’enseignement supérieur et l’amélioration de la qualité des systèmes en Europe centrale et orientale font l’objet d’initiatives en faveur de la qualité s’adressant à tous les États membres de l’UE dans le cadre du projet de modernisation et sont également intégrées dans l’objectif phare concernant le nombre de diplômés de l’enseignement supérieur. Le semestre européen joue également un rôle important pour relever les défis spécifiques de l’enseignement supérieur dans chaque État membre. L’importance d’encourager et de récompenser d’excellentes compétences d’enseignement sera spécifiquement examinée par un groupe d’experts de haut niveau qui sera mis en place en 2012. Les États membres et les régions devraient également utiliser les fonds structurels de l’UE pour réduire les disparités dans l’enseignement supérieur et favoriser la cohésion.

La résolution propose également la création de programmes Erasmus et Leonardo da Vinci euroméditerranéens (point 63). Les propositions de la Commission visant à ouvrir le programme Erasmus pour tous à des établissements d’enseignement supérieur du monde entier faciliteront et renforceront la mobilité transnationale des étudiants et du personnel universitaire de part et d’autre de la Méditerranée, de façon à contribuer aux processus de démocratisation, à renforcer le dialogue interculturel et à faciliter la capacité d’insertion professionnelle des diplômés. Elles auront pour but de renforcer l’attractivité de l’espace européen de l’enseignement supérieur, ainsi que la demande la résolution (point 62).

Dans le cadre du programme «Erasmus pour tous», la Commission propose un mécanisme de garantie des prêts accordés aux étudiant Erasmus en master pour encourager la mobilité à ce niveau d’études. La résolution insiste sur la nécessité d’assurer, dans tous les États membres, un accès équitable et transparent à ce programme aux étudiants, quel que soit leur milieu social et leurs moyens financiers, tout en soulignant que les programmes de prêts ne peuvent pas remplacer les systèmes de bourses mis en place pour faciliter l’accès à l’enseignement pour tous les étudiants (points 71 et 72) et en demandant des éclaircissements sur les aspects particuliers de la proposition. Les propositions et l’évaluation d’incidence du programme Erasmus pour tous livrent des informations en la matière, qui seront complétées dans le cadre de la négociation portant sur les propositions du programme.

La résolution met en exergue les avantages de la mobilité, des échanges et de la coopération transfrontière à des fins d’apprentissage, défend notamment la nécessité d’une meilleure reconnaissance transfrontière des études universitaires et soutient la proposition de la Commission consistant à renforcer le système européen de transfert des crédits d’enseignement (point 58). Elle invite en outre la Commission à réaliser des progrès en ce qui concerne le code des visas de l’UE (point 65), pour lequel la DG HOME procède actuellement à une révision des directives relatives aux étudiants et aux chercheurs étrangers.
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